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Abonnez-vous à 

La Propriété Privée Rurale

Défendre la propriété  
et le monde rural,  
c’est votre droit et votre  
devoir. Vous aider  
à les valoriser et à les 
transmettre dans les 
meilleures conditions,  
c’est notre raison d’être.

6 numéros 
dont 1 n° spécial  

avec le prix du foncier
CHRISTOPHE DEMERSON, UNPI
La propriété,  c’est la liberté

MSA

Le statut social  de l’associé

STATUT DU FERMAGELouer une maison d’habitation par bail  rural
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GÉRER, VALORISER ET TRANSMETTRE DANS LE MONDE RURAL

LA

RÉPARATIONS ET ENTRETIENL’épineuse répartition 
des tâches

LES RECOURS CONTRE UNE DÉCISIONContester une décision administrative DÉLIMITATION DE PROPRIÉTÉRecourir au bornage

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le marché du carbone, quelles opportunités pour le propriétaire ?
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GÉRER, VALORISER ET TRANSMETTRE DANS LE MONDE RURAL
LA

CONSTRUCTION SUR SOL D’AUTRUILe sort des bâtiments  déterminé en fonction  du contrat de jouissance  des terres

DOSSIER SPÉCIAL

Le prix des 
terres 2020

ASSAINISSEMENT  

NON COLLECTIF

Anticiper  
les contrôles

LA PAROLE À

Xavier Maréchal, 
président d’Étangs 
de France

PROCÉDURE DE MISE  

EN VALEUR DES TERRES  

INCULTES ET SOUS-EXPLOITÉES 

Une victoire 
pour le syndicat  

du Finistère
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GÉRER, VALORISER ET TRANSMETTRE DANS LE MONDE RURAL

LA

PRISE EN PENSION D’ANIMAUX

Le contrat doit  
être bordé  
juridiquement

  

revue@propriete-rurale.com

JURI PRATIQUE
Le cahier
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Location // BAUX À LONG TERME

Les particularités  
des baux de 25 ans

En raison d’une durée plus longue de location, la loi offre  

un certain nombre d’avantages au bailleur et un pouvoir de contrôle  

plus large sur la cession du bail.
Par Geoffroy de Thieulloy

En matière de baux ru-
raux, il n’existe pas de 
contrat parfait pour le 

propriétaire. Aucun bail 
soumis au statut du fer-
mage ne permet véritable-
ment une relation équi-
table entre bail leur et 
preneur mais s’il fallait 
faire un choix, c’est vers les 
baux à long terme qu’il fau-
drait se tourner et plus par-
ticulièrement vers le bail 
de 25 ans à long préavis.

Il n’existe pas de 
contrat parfait
Le statut du fermage, qui n’a 
pas ou que trop peu évolué 
depuis sa création en 1945, 
empêche par son caractère 
d’ordre public d’établir 
une relation saine avec le 
preneur en lui offrant des 
droits qui font de lui un 
quasi-propriétaire. En la 
matière, il n’est pas question 
de liberté contractuelle et 
il n’existe pas de bon bail 
pour le propriétaire, il faut 
plutôt parler du moins mau-
vais. C’est pourquoi certains 
baux sont plus à conseiller 
que d’autres.

Opter pour un bail  
à long terme
Il n’y a aucun doute que le 
bail classique par défaut 
de 9 ans est le plus mauvais 
des contrats : durée quasi 
infinie avec le renouvelle-
ment automatique, aucune 
exonération fiscale. Le pro-
priétaire aura tout intérêt 
à conclure un bail à long 
terme qui garantit mieux 
ses droits et qui permet de 
bénéficier d’un régime fis-
cal avantageux. Parmi les 

différents types de baux 
ruraux à long terme que 
prévoit le Code rural, le bail 
de 18 ans est incontestable-
ment le moins intéressant. 
Outre sa durée, il ne se dis-
tingue du bail de 9 ans que 
par l’octroi d’exonération 
fiscale. Pour le reste, il se re-
nouvelle automatiquement 
par période de 9 ans et se 
transforme ensuite en bail 
de 9 ans. Il est alors très dif-
ficile de pouvoir mettre fin 
à la relation contractuelle.

Le bail de 25 ans sans 
clause de tacite 
reconduction à éviter
Le Code rural et de la pêche 
maritime prévoit deux 
types de baux à long terme 
d’une durée de 25 ans. Le 
bail de 25 ans avec clause 
de tacite reconduction, 
aussi appelé bail de 25 ans 
à long préavis, et le bail de 
25 ans sans clause de tacite 
reconduction.
Le bail de 25 ans sans clause 
de tacite reconduction 
prend fin au bout des 25 ans 
sans qu’il ne soit nécessaire 
de délivrer un préavis, ni de 
motiver sa décision. Il s’agit 
donc d’un contrat à durée 
déterminée. Si sur le papier, 
ce contrat peut sembler un 
bon compromis il s’y cache 
pourtant un inconvénient 
majeur : si le propriétaire 
oublie la date d’échéance 
du bail et laisse le locataire 
sur les terres à l’issue des 
25 ans et dans le cas où la 
26e année, un fermage est 
versé par le locataire, le 
bail se transforme alors en 
bail de 9 ans, obéissant aux 
conditions du bail type de 

9 ans. C’est un risque non 
négligeable.

25 ans à long préavis, 
pour un bail avec une 
véritable durée 
déterminée
Il s’agit de l’un des meil-
leurs contrats de location 
rurale. Avec la clause de 
tacite reconduction, au 
bout des 25 ans, le bail se 
renouvelle automatique-
ment par périodes d’un an. 
Le bailleur peut y mettre fin 
grâce à un préavis de 4 ans 
sans avoir à motiver ses 
raisons. Il peut donc déli-
vrer un congé au plus tôt au 
cours de la 21e année. Avec 
ce bail, chaque génération 

peut ainsi faire le choix de 
disposer de son bien ou de 
le laisser sur le marché de 
la location rurale. Une fois 
les 25 ans passés, le proprié-
taire est en quelque sorte 
libre puisqu’il peut résilier 
annuellement le bail (à la 
seule condition de délivrer 
un préavis 4 ans à l’avance).

Introduire une clause 
d’interdiction de 
cession
Pour les baux de 18 ans et de 
25 ans sans tacite reconduc-
tion, il est possible d’intro-
duire une clause excluant 
les dispositions de l’article 
L.411-35 du Code rural et de 
la pêche maritime. Article 
qui dispose que le preneur a 
la possibilité de céder le bail 
à un descendant ou d’asso-
cier au bail un copreneur. 
Mais la possibilité de priver 
les descendants du bénéfice 
de la cession ne s’applique 
pas au conjoint du preneur. 
De plus, l’introduction d’une 
telle clause prive le bailleur 
des avantages fiscaux ratta-
chés aux baux à long terme. 
C’est un choix qui doit donc 
être pensé en conséquence.

Pour le bail de 25 ans à long 
préavis, il n’est pas possible 
d’introduire une clause 
d’interdiction de cession. 
Cependant, les droits du bé-
néficiaire de la cession res-
tant les mêmes que ceux du 
preneur initial, une clause 
de non-cession dans ce type 
de bail n’aurait eu que peu 
d’intérêts. À cet égard, il 
est utile de rappeler que la 
capacité de cession du bail 
par le preneur est une fa-
veur réservée au preneur 
de bonne foi. Il ne s’agit pas 
d’un droit acquis.

Le statut du fermage, qui 
n’a pas ou que trop peu 
évolué depuis sa création 
en 1945, empêche par son 
caractère d’ordre public 
d’établir une relation 
saine avec le preneur 
en lui offrant des droits 
qui font de lui un quasi-
propriétaire. »

Transmission du bail  
à long terme

En cas de décès  
du preneur
Le décès du preneur ne 
met pas fin à la relation 
contractuelle, le bail se 
poursuit au profit du 
conjoint, des ascendants 
ou descendants selon les 
conditions prévues par l’article 
L.411-34 du Code rural et de 
la pêche maritime. Mais à la 
différence du bail classique de 
9 ans et du bail de 18 ans, le 
bénéficiaire de la transmission 
d’un bail de 25 ans ne jouit 
pas nécessairement du 
droit au renouvellement à 
l’expiration du bail. Dans le 
cadre d’un bail de 25 ans à 
long préavis, le bail ne pourra 
se renouveler annuellement 
que par tacite reconduction 
et le bailleur conserve son 
droit de congédier le preneur 
sans motif avec un préavis 
de 4 ans. Dans le cadre d’un 
bail de 25 ans sans clause 
tacite reconduction, aucun 
renouvellement n’est possible 
et le bail prendra fin à 
l’expiration du délai quoiqu’il 
arrive.
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